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Madame, Monsieur,

La Suisse fait partie des sites d’implantation les plus prisés et domine réguliè-
rement les classements internationaux. Elle doit sa forte assise à ses entre-
prises innovantes et compétitives, ses excellentes grandes écoles, sa main 
d’œuvre qualifiée et ses infrastructures de qualité.

Mais nous ne voulons pas nous reposer sur nos lauriers. En tant que ministre 
de l’économie, de la formation et de la recherche, je m’engage à consolider cet 
environnement exceptionnel. Voilà pourquoi nous mettons tout en œuvre 
pour renforcer l’attrait de la place économique suisse et offrir aux entreprises 
locales et internationales ainsi qu’aux établissements de recherche de tous les 
secteurs des conditions qui leur permettent de donner le meilleur d’eux-
mêmes. Ces acteurs doivent poursuivre sur cette voie sans relâche afin de pou-
voir rivaliser avec la concurrence internationale. Si ces conditions sont réunies, 
notre pays pourra continuer de se distinguer par ses performances, sa qualité 
et ses innovations.

Ce contexte est certes favorable, mais c’est surtout grâce à la productivité et à la 
capacité d’innovation de ses entreprises, que l’économie suisse a réussi à relever 
les grands défis internationaux de ces dernières années.

Notre vœu le plus cher est que votre société puisse faire partie de cette success 
story. Au moment de choisir un site d’implantation, le présent guide vous aidera 
à vous faire une première opinion. Pour creuser la question et obtenir un ta-
bleau complet des atouts de la Suisse et de ses caractéristiques propres, vous 
trouverez un conseil personnalisé chez Switzerland Global Enterprise et dans 
les cantons, ainsi que dans les Swiss Business Hubs à l’étranger. Tous ces spé-
cialistes de l’implantation d’entreprises en terre helvétique connaissent parfaite-
ment les besoins et préoccupations des entreprises actives à l’international, 
ainsi que le tissu économique local. Tous sont en mesure de vous apporter une 
aide efficace.

Bienvenue en Suisse !

Guy Parmelin
Conseiller fédéral

Bienvenue

Guy Parmelin 
Conseiller fédéral
Chef du Département fédéral de l’économie,  
de la formation et de la recherche DEFR

http://www.s-ge.com/invest
mailto:invest%40s-ge.com?subject=


Promotion des investissements

Switzerland Global Enterprise (S-GE) est chargée, sur 
mandat de la Confédération (Secrétariat d’État à l’éco-
nomie SECO) et des cantons, d’informer les investisseurs 
étrangers potentiels des atouts de la place économique 
suisse et des conditions-cadres en vigueur. S-GE accom-
pagne les entreprises étrangères désirant s’implanter en 
Suisse en examinant la faisabilité de leur projet, avant de 
les adresser aux cantons. S-GE soutient l’implantation 
d’entreprises étrangères dans les cantons en veillant à 
donner une image homogène de la Suisse et en coordon-
nant les activités de toutes les instances associées à la 
promotion de la place économique.

Photo
Campus de l'Université de St-Gall (HSG), 
St-Gall
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INNOVATION +  
TECHNOLOGIE

La Suisse est le pays le plus compétitif au 
monde. Potentiel d’innovation et technolo-
gies, système économique libéral, stabilité 
politique et liens étroits avec les autres 
marchés, excellent système de formation et 
de santé, infrastructure hors pair et qualité 
de vie de haut niveau ainsi que système fis-
cal compétitif : autant de bonnes raisons de 
venir implanter son entreprise en Suisse.

3 sociétés suisses figurent  
parmi les 50 entreprises les 

mieux cotées du monde

Meilleure capacité  
d’innovation au niveau  

mondial

L’une des nations les 
plus heureuses du 

monde

Le meilleur système  
de formation au monde

Parmi les plus importants 
pays au monde en termes 
de brevets IA par million 

d’habitants

Des pôles sectoriels  
de pointe : 
–	Sciences de la vie
–	Ingénierie
–	ICT

VOTRE PLACE  
ÉCONOMIQUE SUISSE

Écosystèmes technologiques 
de pointe
– Intelligence artificielle (IA)
– Robotique
– Fabrication avancée
– Soins de santé  
	 personnalisés
– Blockchain
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une qualité de vie 

optimale
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de travail au monde

Personnel offrant une 
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internationale
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sur la main-d’œuvre 

hautement qualifiée venant 
de l’étranger

Personnel multilingue 
grâce aux quatre langues 
nationales et à l’anglais

La plus grande stabilité 
macroéconomique et 

politique
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motivée : pas de grève 
générale depuis plus  

de 100 ans
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